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Des  démarches  des  Hahi 

LA  GUILLOTIElLE 

auprès  des  trois  Ordres  é 


US  SOUSSIGNÉS 


. , _ > tous  habîtans  du  bourg 

^ Guillotiere  , en  Dau£hine\  prions  les  fieurs 
l^errand  , Ailard  , de  vouloii-  bien  inceib, 

Gnunenc  porter  notre  vœu  cà  ?4M.  des  trois  Ordres  de 
îa  ^Province tendant  à ce  qu’il  leur  Toit  reprefente 
qui!  eft  înrereflant  d’obtenir  un  Réglement , qui  fixe 
irrévocablement  notre  affiette  & notre  pofition  dans 
l’ordre  civil, 

^Le  bourg^  la  Guillotiere  avoir  été  conflamment; 
juge  & declaié,  par  divers  arrêts  contradiéloires , rendus 
au  Confeil  de  S,  M,  , dépendre  uniquement  & abfb- 
lument  de  la  province  de  Dauphiné  ; & , en  cette 
qualité  , ce  bourg  avoir  toujours  joui  des  privilèges  &: 
franchifes  qui  lui  étoient  propres  & naturels. 

H eft  inconcevable  qu’au  préjudice  de  notre  véri- 
table origine  & de  tous  les  arrêts  du  Conreil  , Dg 
Fermiers  des  droits  d’Aides  , Gabelles  & Oélrois  de  la 
Viba  de  Lyon  , foient  venus  à bout  de  fiirprendre  , les 
6 novembre  & n décembre  1725  , deux  arrêts /qui 
nous  ont  alTujetti  à ces  divers  droits  , fans  que  la  pro- 
vince  de  Dauphiné  aie  été  appdts  ni  entendue  , 6; 'cela 


(O 

■ïinîquement  fous  les  faux  prétextes  & qualification  que 
îe  boiug  la  Guillotiere  étok  fauxbo’/rg  de  Lyon. 

De'Hiis  1715  , nous  avons  été  compris  dans  toutes 
les  charges  les  plus  contraires  à nos  véritables  franchifes 
& immrmiccs  , pour  fubvenir  aux  dépenfes  & ernprunts 
de  la  Vill  de  Lyon.  Par  l’infraction  la  plus  inouie  & la 
plus  préjudiciable  aux  droits  de  la  province  de  Dau- 
phiné , nous  avons  été  difiraits  & fepares  de  cette 
mere-patrie  ; ce  qui  ne  ferait  pas  arrive  fil  exercice 
de  les  anciens  Etats  idcut  jamais  etc  JiiJ'penda  ; & y 
enfin  , on  nous  fait  contribuer  à l’acquittemeiat  des 
dettes’  & charges  d’une  Ville , dont  nous  n’avons 
jamais  légalement  fait  , ni  dû  faire  partie.  Nous  n’a- 
vons  jarnais  participé  aux  privilèges  & aux  immunités 
■de  cette  même  \'iiie  y qui  nous  fut  toujours  étran- 
gère , ayant  toujours  eu  efientiellement  à cœur  de^ 
conferver  , a quelque  prix  que  ce  fût  , le  jufie  titre  de 
T>  A U P H î.  N ü 1 S ; ce  qui  eft  fi  vrai  que^^  pen- 
dant plus  de  deux  liécles  ^mous  n’ayons  pas  celPé  de  N 
G ndrinmoins  . n’ 


concefier  avec  la  Ville 


, néanmoins  , n’a 
pas  laiffé  que  de  porter  l’opprefiion  jufqu’à  nous  faire 
jupporter  fes  propres  charges  & autres,  en  nous  taxant^, 
tantôt  comme/üroi'r.s , llorfqu’il  s’agit  des  droits  alfedes 
à cette  qualité.,^  tantôt  comme  Citoyens  de  Lyon  , 
îorfqu’il  s’agit  de  nous  faire  fupporter  le  poids  des 
chaP^es  de  cette  Ville  , qui  , dans  toutes  les  occur- 
rences & cil-confiances,  ne  s’eft  pas  fait  une  déli- 
catefle  de  nous  priver  entiéremeni  àt  îes  privilèges 
fpc  avantages  j ce  qui  nous  a foi  ces  a des  plaintes 
continuelle^  , & a fait  la  matière  de  notre  délibération 
du  I ÿ décembre  1784  , portée  au  Confell  de  Sa  Majeffe. 

Défilant  donc  tous  unanimement  qu’il  rie^  loit  fait 
aucune  innovation  à notre  ccnfiitution  primitive  y ni 
aucune  dérogation  aux  droits  de  notre  véritable  oiigine  , 
^ de  n’étre  , en  aucune  maniéré  , féparés  de  NOTRE 
HERE-PAIRIE  , nous  donnons  pouvoir  , dans  toute 
Vextenfion  poffible  , aux  trois  fulnommés , & en  tant 
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que  de  bcfoin  à l’un  d’eux  feul  , pour  tous , de  fe  franA 
porter  à Grenoble  , & par-tout  où  le  cas  le  requerra  , 
pour  ie  piéienter  «&  paroltre  aux  affernblees  de  IVllVi, 
des  trois  Ordres  de  !a  province  de  Dauphiné  , les 


fuppher 


O a'T'reer  r 
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iOtre  vœu  , leur  expofer  nos  droits. 


prétentions  & niopcns  éontre  la  Ville  de 


ic 


i-yon 


ctanrer 
faire  aurjrcs  de  MM.  d 


ur  union 
■ M 
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protetiron  & lecours  , dire  & 
iidîts  trois  Ordres  , ainii  qu’â 
Faliemblve  des  iPiar^.-Généraux  ^ shl  y écheoit , tout 
ce  qu’ils  jugeront  utile  , néreddire  & convenable  , tant 
pour  !a  légit.u.uté  des  droirs  de  la  Frovirice,  que  pour  les 
juhes  intérêts  de  notre  communauté^  laquelle  n’a  pas  pu 
ni  dû  , tous  aucun  rapport  poiiible  , être  diitraite  ^ 
îéparée  de  la  province  de  Dauphiné  , lan.  ion  concours 
& ion  aveu  : le  tout  ce  que  deiius  ^ avec  pronaede 
ddaveu  & de  iCieycincn  t.  ï‘  uî  t d la  Guiiiotiere  , ca 
27  juillet  I qdS. 

il  V a au  bas  de  cet  acre  j : z Signataires  , dont  80 
de  ce  meme  jour  , ê\  !c  iurplus  depuis  lors  ; quoique 
ia  majeure  partie' dês^  fiabiîuns  foie  i’ikérée  , & que 
^keaucoup  loient  abfents  ^ pour  caule  de  leur  commerce 


A i v l E S S 1 E U R S J, 


]S  le  IJ:  car  s 


de. 


trois  Ordres  de  la  Province 
de  Dauphiné. 


CZ^’est  avec  joie  cne  !cs  habitans  du  bourg  la 
Cuillotiere  , en  Daur  hinj  , viennent  d’apptendre  , 
quoîqne  par  halarJ  , vos  afTcmblées  & vos  dvdibé- 
ratîci'is;  mais  ils  fort,  en  rnêfrie  tems  , pénctrés  du 
vif-  regret  de  n’erî  avoir  pas  été  inilruits  plutôt  , 
parce  qu’ils  vous  auroient  pries,  MESSIEURS,  de 
vouloir  bien  les  regarder  de  les  traiter  comme  vos 
concitoyens  , les  adruertie  en  conferpuence  , & leur 
donner  rang  dans  vos  allemblécs  patriotiques  , à 
rinpar  des  autres  communautés  de  la  province. 

Quoique  par  l’edec  de  Ja  furprife  , ils  aient  été 
démembrés  maigre  leur  réfiflance  , qui  ell  telle  que, 
pendant  plus  de  deux  fiecles,  ils  n’ont  pas  cefTé  de 
combattre,  pour  relier  unis  à leur  mere-patrie  ; 
ils  fe  font  tonioiirs  confidérés  comme  Membres  de  la 
province  de  Dauphiné  ; ils  ont  roujours  été  intimement 
liés  à elle  par  les  fentimens  de  vrais  citoyens  : renrlrnens 
qui  ont  toujours  été  , & qui  leront  éternellement 

gravés  dans  leur  cœur  Jamais  ils  n’ont  défe'péré  de 
le  voir  , un  jour , réunis  à vous  , Mefneurs  , & de 
rentrer  dans  leur  état  primitif.  Dans  cette  confiance  , 
iis  font  convaincus  que  vous  ne  leur  refuferez  pas  la 
faveur  de  les  reconnoître  déjorrnais  , & de  les  avouer 
pour  vos  véritables  concitoyens. 

la  ligne  de  démarcation  , formant  la  limite  qui 
fépare  la  province  de  Dauphiné  de  celle  du^yongois  , 
& la  pofition  du  bourg  la  Guillotiere  , vous  font 
certainement  connues  , Melfieurs  ; mass,  peut-être. 


%%  connoiiTez-volîS  pas  les  divers  Arrêts  des  i6  oc- 
tobre 1551  , — 22  f-ptembre  16^6  , — 13  aoû 
3^68  , — ler.  mai  idc; 5,  — ler.  mars  ipor, 
— 28  décembre  1706  , qui  tous  ont  conftammenc'* 
déclaré  le  bourg  la  Guillotierc  être  un  J^oiirg  du 
l^üuphtne  : Arrêts  contradîêloîres  ^ndus  dans  une 
multitude  de  procès  que  ce  bourg  ^iSbligé  de  foutenic 
au  Confeil  , contre  la  ville  de  Lyon  & Tes  Fer- 
miers. Aêluellement  meme , il  eft  encore  en  inflance 
relativement  à fa  réclamation  & reintégrande  de 
tous  Tes  droits  , privilèges*  , franchifes  , libertés  , 
obages  èc  coutumes  , comme  étant  vraiment  Dauphinois 
& nullement  Lyonnois  ; inilance  dans  laquelle  il  y a 
en  Arrêt  de  joit  communiqué  à la  ville  de  Lyon  , 
îe  I 2 Février  1788. 

Si  donc  , vous  daignez  , Medicurs , écouter  les 
habitans  du  bourg  la  GmHotisre  , les  honorer  d’une 
repon'e  d:  de  vos  avis  , leur  accorder  un  rang 
une  place  dans  vos  alTembltes  , & les  y admettre  à 
1 avenir  , à l’inllar  des  autres  Communautés  de  la 
p'-ovince  dès  qu’ils  Cront  inftruits  de  vos  intentions  ^ 
ils  auront  riionneur  d’y  paroît're  , par  le  moyen  de 
leurs  Syndics  & Députés  , de  vous  manlfefî'er  l’excès 
de  ]oie  qu’ils  refTentent  d’avance  de  l’erpoir  de  votre 
auFecdon  & de  votre  union  , enfemble  leur  fidélité 
& leur  reconnoiiTance  immuables;  ils  auront  enfin  , 
l’honneur  de  vous  mettre  fous  les  yeux  l’Arrêt  du  i 2 
février  dernier,  avec  les  nouvelles  fignifications  , qu’ils 
ont  fiut  faire  à la  ville  de  Lyon  , qui  vous  attef- 
feront  la  légitimité  de  leur  réclamation  & la  vérité 
de  ce  qu’ils  avancent  ici.  îls  vous  prient  , en  confé- 
quence,  Mellieurs,  de  leur  permettre  de  s’unir  à 
,->^de  pa^oître  & d’affiuer  à vos  afiTemblées  &: 

d’acqniefcer  & d’approuver  tout  ce  qui 
fera  par  vous  délibéré  Ôc  ftatué  , 'de  pour  plus  d’au- 
thcnticité  j leur  paermcttfc  de  vous  aJrelTer  cette 

A I 


rapplique  , avec  pricre 
Drcfle  le  icr.  acûï 
SignJs,  AllAP.D 
RîLHf-.  Go  N IN  , 

Gaulîn,  Dupî-iot. 


d’y  avoir  tel  égard  qiiede  droit. 

1 7 H 8 . 

, D pute.  Delorme.  Dou- 
Syn.iic.  Dvcarre  , Syndic. 
Breton.  Varichon.  Fer- 


rand J Syndic ^ txcrcia. 


La  Guillcticre  , U z août  1788. 


Monsieur 


Les  marques  de  UKnvC!  llan  re  , que  vou'^  nous  avez 
donné  , naos  pcr.ua  leuc  que  vous  n’avez  fans  cloute 
pas  perdu  de  vus  les  droits  cic  la  province  de  Dau- 
phiné fur  notre  ccmruunaute.  i'--ous  vous  plions  de 
vouloir  bien  Ic.s  mettre  en  aérivité  , pour  nous  faire 
rentrer  au  plardr  dan.s  notre  ra'iiette  primitive.  Dans 
cet  objet,  vomi  les  pouvoirs  St  les  acles  que  les 
odîciers  &:  habitans  ont  fignes  ; daignez,  sii  vous 
plaît , les  prélentcr  de  les  appuyer  auprès  de  MM.  de 
l’ordre  de  la  noblMîb,  D rucedhvement  auprès  des  deux 
autres  ordres  ; cire  0:  faire  au  nom  de  notre  com- 
munauté , tout  ce  que  vous  enimerez  utile  , néccftaire- 
& co-nvenablc.  Mous  nous  Fartons  qim  vous  voudrez 
bien  ne  pas  prrd;c  tems.que  vous  nous  donnerez  avis  de 
l’accueil  fait  à nctre  réc|.arn.afion , & que  vous  nous 
tracerez  ua  route  (;nc  nous  devons  luivre  ; c’elî  ce  c[ue 
pious  avons  lieu  d'e'pércr  de  votre  zel-e  ordinaire. 
jcsIous  avons  1 honneur  dette  trds- rclpcclueulcmcnt  ^ 

MonGeur  , 

Vos  rrcç.humbks  d:  obéilDns  ferviteur-. 

Ferrand,  Synd.  en  excrc. 

yî  TScnnciiT  , ALLARD,  ddcp- 

Llonpcar  de  l'cfcnier  de  J^’oni-'ine  ^ 
ancien  Opickr  de  Dragons  , riaifon 
Bcivier,  au  ze.  étage  , rue  duSanit^, 
y Grcnobieu 


Grenoble  ^ le  l'J  août  1788. 

Je  me  fuis  fait  , MeiTieutrs  , un  vrai  plaifir  de 
préfenter  votre  jufîe  réclamation  aux  trois  ordres  de  a 
province  , notamment  à celui  de  ia  nobleffe  ^ dans 
fon  affemblée  de  ce  jour.  Il  n’eft  aucun  citoyen  , 
qui  ne  foit  très-charmé  de  vous  accueillir.  Tous  les 
membres  de  la  nobleffe  m’ont  chargé  de  vous  marquer 
que  vous  pouvez  compter  fur  leur  'zele  vous  pro- 
téger auprès  du  gouvernement^,  quhls  n’épargneronE 
rien  pour  vous  prouver  leur  aheèlion  la  plus  lincere  , 
& qn’enhn  , ne  fulTiev-vous  pas  réellement  Dauphi- 
nois , les  fentimens  que  vous  maniteflez  ^ vous  ren- 
dent dignes  de  le  devenir  , de  de  tous  les  lecours 

à cet  effet  néccîTaires.  ^ 

Vous  ferez  donc  très  - bien  de  vous  préfenter  , 
Meilleurs  , par  le  moyen  oe  vos  fyndics  & depu>.cs  , 
à faffemblée  générale  àa  ler.  fepternbre  prochain  y 
qui  fera  prorogée  le  5 du  même  mois  , a Romans. 
Je  me  félicite  , en  particulier  , de  ce  que  les  circonf- 
tances  m’ont  rms  à porte'e  de  pouvoir  queique  choie 
qui  vous  fait  agréable.  En  attendant  le^piauir^de 
vous  voir  en  cette  ville  , j'ai  i honneur  o être  bieii 
firicérement , 

MefleuiS , 

Votre  très-humble  & très- 
obéiiTant  ferviteur  , 

DE  Bosonier  de  Vomame. 

JMeiïieurs, 

Mejjîeurs  'fi  Syndics  & Vipuies  du 
Mouvg  lu  Guib-oticvc  , près  üc  j^yoïi , 

A Zyj  Güillotjeke. 


Le  qo  août  1788  ^ les  députés  du  bourg  la  Guil 
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îotierc  arrivèrent  à Grenoble.  Le  lendemain  , ils 
5 emprefTerent  de  prefenter  leurs  rernerciemens  à 
MM.  des  divers  ordres.  Le  ier.  du  mois  de  feptenibre 
fuivanc^j  ils  fe  pre'fentereRt  à l’affemblée  generale, 
indiquée  à Saint- Robert,  ils  eurent  l’honneur  d’y 
être  admis  avec  afredion  & avec  des  applaiidifremcns 
imiverfels.  Le  5 du  même  mois  , arrivés  à Romans , 
ils  y ont  fuivi  i’aiîemblée  générale  , à laquelle  ils 
ont  fait  agreer  leur  mémoire  accompagné  des  pièces 
}uftificatives  , remifes  a MM.  les  Comrnifîaiics  & Se- 
crétaire 3 pour  en  faire  le  rapport. 

M É M O I R E 

Pour  ftrvir  d'inJIru^Iion préliminaire  à MM.  (k~  Irais 

Ordres  de  La  Pravince  de  Dauphiné ^ a[feniblés  à 
Damans  le  10  Jep te mhre  lyoS',  dans  la  rédarnanau 
ces  habiîans  du  baurp  la  Guilloîiere  Ù jes  dé~- 
pendances  , près  de  la  Ville  de  Lyon. 

M 'e  s s I e u r s , 

Les  haoitans  du  bourg  la  Guilloticre  & Tes  dépen- 
dances , repréfenrés  ici  par  leurs  fyndics  d:  députés  , ont 
toujours  conlcrvé  pour  la  province  de  Dauphiné  les 
Sentimens  d amour  de  d*union  les  plus  immuables.  Le 
aps  de  plus  de  deux  fieclcs  , qu’ils  ont  pafîé  à lutter 
contre  les  entrepiifes  multipliées  delà  Ville  de  Lyon  . 
n a pas  ete  capable  d'alîoiblir  en  eux  la  pureté  de  la 
conftance  de  ces  mêmes  fentimens.  Jaloux  de  pouvoir 
éternellement  fe  dire  DAUPHINOIS,  ils  n’onc 
rien  épargné  , pour  garantir  leurs  biens  & leurs  per- 
lonnes  , de  toutes  les  violences  qui  ont  tendu  à les 
arracher  du  fem  cie  leur  mere-jiatrie. 

Plufieurs  arrêts  obtenus  au  Confeil  paroles  habitans 


. . r?  ) . 

ciu  bourr  l;v  Guillotierc  lëmbloîent  avoir  fixe  irrévo- 
cablement  leur  affiette  naturelle  , en  les  maintenant 
membres  du  Dauphiné ^ & en  leur  aiîuranr  une  dérermi- 
nation  fiable.  Cependant  , par  une  fataüré  inconcevable, 
leur  pofition  a varié , an  gré  de  la  Ville  de  Lyon  , en  les 
^fiujettilîant,  en  1734  , à un  régime  qui  ne  put  jamais  /e- 
galement  être  le  leur,  ni  changer  leur  condition,  au  pi  éju- 
dice  fur-tout  d’un  arrêt  du  26  oâobre  i 5 1 , portant  , 
entr’autrcs  difpofitions  , que  les  parties  injonneroient 
refpeclivenient  fur  plufieurs  faits  extraits  du  procès  , 
qui  j croient  communiqués  au  procureur- général  du  Roi^ 
Ù aux  procureurs  des  trois  Etats  du  pays  de  Dauphine\ 
enfemble  au  procureur-général  du  Roi  en  la  Séné- 
duiujfée  de  Lyon  ^ lefquels  feraient  à cet  effet  ajournés 
au  Confeil  , pour  y être  ouis  fur  les  faits  & différends 
des  parues  , <&  enjuite  être  procédé  au  jugement , 
&c. 

La  \^ille  de  Lyon  prévoyant  fa  condanination  pro- 
chaine , prit  le  parti  de  traiter  par  aéle  , Le  ii  feptem- 
bre  1556  , avec  les  habitans  du  bourg  la  Guillotiere  ; 
confentit  de  ne  plus  les  troubler  i.'ans  les  droits  , fran- 
chifes  & privilèges  de  leur  province  , leur  refiitua  une 
lomme  de  700  liv.  y compris  les  dépens , Ôcc. 

Cet  arrêt  de  1 5 s i prouve  que  les  habitans  du  bourg 
îa  Guillotiere  écoient  membres  du  Dauphiné  ; qu’ils 
méritèrent  alors  la  vigilance  & l’attention  iérieuf-s  du 
procureur  du  Roi  & du  procureur  des  trois  Etats  de  îa 
province. 

En  parcourant  rapidement  les  titres  des  habitans  du 
bourg  la  Guillotiere  & Tes  dépendances  ; vous  îe^ez 
bientôt  , Mefiieurs  , à portée  de  connoître  oc  d’appré- 
cier s’ils  ont  du  ni  pu  être  enlevés  à la  province  de 
J3aiiphiné  , fans  lenr  participation  & 'ans  votre  e'Acrès 


,0: 


conientetnent  , et 


!" 


Dien  dione  de  vos 

O 


foi 


ns  & de  votre  zele  patnori  jue. 
11  eft  de  principe  conllant  & de  réglé  inci'ipeniable  , 
que  nulîes  cités  & communautés  ne  peuven:  e.re  trané- 


I 
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féree'î  d’une  proVince  à une  autre  , fans  îe  concours 
& l’aveu  préalables  de  toutes  les  parties  intéreHees, 
S’il  en  étoit  autrement , il  en  réfulteroit  des  abus 
non  moins  innombrables  que  pernicieux  , & la  con- 
fufion  regneroic  dans  l’ordre  & le  re'gime.  des  pro- 
vinces. 


RÉSULT  AT 


Des  Titres  du  Bourg  la  Guillotiere. 


Parmi  les  titres  de  la  Guillotiere  , on  trouve  qu’en 
l’année  755  il  fut  conllruit  un  pont  de  bois  fur  lo 
Pibune  , féparant  ce  bourg  d’avec  la  Ville  de  Lyon. 

En  1241  , Berlhion  de  Chandieu  prêta  hommage 
à Amédée  , Comte  de  Savoie  , prg:dant  alors  Iz 
Dauphiné , du  château  de  Chandieu  , & de  tout  ce 
qu’l!  avoit , depuis  les  fourches  de  Falavier  jufqii  au 
pont  qui  féparoit  le  bourg  la  Guillotiere  d avec  la  Ville 
de  Lyon  , & même  jufques  dans  le  Rhône  , aulTi  loin 
qrêun  cheval  pouvoir  y entrer  lans  nager  , enlemble  de 
tout  ce  qu’il  tenoit  & polf. doit  depuis  les  fables  de 
Grenai  & depuis  l’olme  de  St.  Séphorien  d’Olon  , 
julqu’au  pont  qui  e'b  compris  dans  ces  conhns  , comme 
étant  entièrement  du  Comté  de  Savoie. 

En  1:45,  au  lieu  S;  place  du  pont  de  bois  qui  exif- 
toir  depuis  75^  , il  en  fut  conflruit  un  oe  pierre  , qui 
efl  celui  & le  même  connu  aujourd’hui  lous  le  nom  de 
Pour  de  la  Guillotiere  , Lparant  encore  ce  bourg 


d’avec  la  \’ille  de  Lyon. 

Par  afte  du  premier  mars  1305  ? Louis  deLihard  , 
alors  Archevêque  de  Lyon,  donna  aux  Dauphins  3ean'& 
Guigues  la  garde  de  fon  chateau  de  Bechevelin  , avec 
ce^fion  de  tous  les  fruits  & revenus  en  dependans , 
enfemble  ^ avec  foumilTion  de  leur  rembourfer  , avant 
que  de  pouvoir  jamais  y rentrer,  tout  ce  quils  y 
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auroient  débourfé.  la  jurîfdiaîon  de  î’Arcbeveqne  ur 
le  rerricoire  de  Béchevelin  était  fubordonnee  alors  a 
celle  des  Dauphins;  car  il  étoit  d’idapc  que,  pour 
garantir  leurs  tf  rriroires  des  incurbons  des  Seigneurs 
voibns  , trop  puid'ans  , les  vafTau^  ruetroient  eurs  te  s 
Si  leurs  pofTelhons  en  la  garde  & Tous  la  proteL-oon  ju 

leur  Seigneur  dominant.  _ n . 

Le  château  deBéchcvelin  efc  vis-a-vis  le  coit 
du  Rhône  avec  la  Saône  ; à la  rive  gauche,  i e 
exaclement  borné  par  ce  fleuve,  ùz  1*^  troino  pai 
conféquent  enclavé  dans  le  Daupuine  , 
pendant  & faifant  partie  de  la  terre  de  u":. 
d’Ofon  , qu’on  n’a  jamais  conre'lé  être  du  Daupnme. 
“ I a au.  , il  s’éleva  des  cifticultés  , entre  1 arcue- 
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vëque  de  Lyon  & le  comte  de  Savoie  , à qui  aupar 


*r  i 

tenoit  le  bourg  la  Guillcnere  , ct.clave  d.x:iS  la 


de  Chandieu/De-là  , l’origine  d’une  fanaeufe  en- 
quête fhice  par  des  arbitres  req.eaivement  nommes  tsé 

convenus.  , 

T e réfultat  de  cette  encuéte  Lt  « eue  ,cs  teucs 

„ du  comte  de  Savoie  s’étendoient  ]ujqu;au  lacuve 
„ du  rhône  , audi  avant  qu’un  homme  a coeva!  peu- 
„ voi^  V lettcr  la  lance  du  côte  de  la  ville  de  Lvon  , 
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de  ce  fleuve  ^ par  icqu 
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?)  on  communique  à la  ville  de  Lyon  a un...  c.^.iK 
plantée  ilir  le  même  pont  : Quantum  nomo  inflacns^ 
m enuo  potefc  ernutere  feu  jacerz  imam  laacea.n^^ 

3 oui  le  rapporte  parfaitement  aux  exprcilions  de 
acdê  , de  1241  , — la  même  enquête  prouve --  77 
eue  le  comte  de  Savoie  avait  toute  jurijduuon  jur  e 
territoire  de  nechevclin  ; que  fes  ofjîciers  y crmi- 
nifiroicutlajiifice,  Sc  çyd ils  venaient ^ meme  tenir 
leurs  affs  julqaes  fur  le  fcnt  du  rUonc.  ^ ^ ^ 

En  1,49  , Humbert  H,  tranlporta  le  Daupume  a 
la  couronne  de  France  , fous  la  réferve  des  divers 
droits  , franchies  , libertés  privilèges  mentionnes 
dans  l’aefle  du  tranfport  de  cette  province,  que  per- 
fonne 


n Ignore, 
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î ûLi  moîs  ae  janvier  , 1(^4  , Amedr'e , comte  (?e 

fôTfl  > & ^vec 

wl.  Chaînes  , premier  Dauphin  de  France  , à qui 
cuda  coutce  qu  il  pofTCioit  dans  le  Dauphiné  , & 
Jmguheremcnt  la  terre  de  Chandieu  , avec  le  rhé.ne 
pour  con.in  , au  moyen  de  la  baronnie  de  Fauciony  , 
que  Je  Dauphin  lui  donna  en  échange.  ^ 

En  , l’archevéque  de  Lyon  tenta  une  non- 

vchc  querelle  en  expofant  au  roi  ; _ que  , pendanü 
t régné  des  Dauphins  , leurs  officiers  avoient  voulu 

y & qne  , dans  la  fuite  , 
t-eu^  au  roi  , lui-ine/ne  ^ s’étoient  comportes  de  la 
meme  manière  ^ 

Lv.  loi  ayant  cgaid  à la  plainte  de  l’archevcque  de 
i-you  , am-eiD  , le  6 du  mois  de  juillet  , même  année 
I 3.-^6  , ( es  .ettres-pateni-es  au  confeil  Deiphinal  , avec 
enjom.tion  de  prendre  connoidhnce  des  faits , de  vén- 
iîer  h reeuemcnt  rarchevéquc  avoir  lecu  des  nréjudi» 

, C-:  dans  ce  cas  , de  les  faire  réparer. 

•rr"  p^-?ninai  donna  , en  conféquence  , com- 

niîiiion  a Jî\  ae  fes  membres  , pour  informer  des 
idirs  avances  par  i archevêque  , & pour  cnrendre  le 
procureur-général  hfcal  du  Dauphin  dans  fes  défenfes 
dont  VOICI  le  icfultac  ; ^ 

Il  ecdbiit  ,1^.  que  le  territoire  Q le  mandement  de 
marna  epiiorieu  FOfbn^  sê  étendait  dans  le  rlwne  au  fi 
avant  qu  un  cavalier  poiivoi t y jetter  la  lance  , Dr 
te  pont  , 011  il  y avait  deux  gros  anneaux  de  jer  éi  un 

milieu  du  fleuve  : ubi  duo  an- 
nu  u jerrci  juper  unum  arcuni  lapideum  diDi  pont is 
citra^  mcuauni  dmli  jluminis  quondam  Jimt  ajfxi. 

2-'.  flee  ley  comtes  de  Savoie  , en  qualin  de  fei- 
r^£ttrs  ae  Saïut-Séphorlcn  F O fon  , 6’  cnfluite  les 
Dauphms,  qui  leur  avoxnt  fhccédé , avaient  tou- 
jours fait  exercer  la  jufue  dans  le  lieu  de  la  Guil- 
Loture  jUjques  aux  hrnites  défignées  dans  V article 
precedent  . G que  les  délinquaiis  ^ tant  àz  Bcchcycün 
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qiLz  des  lieux  circonvoifins  , avaient  e te' punis 

a L endroit  du  pont  où  étaient  les  anneaux. 

3°«  Que  , lorfqa* un  coupable  fe  réfugiait  dans  le. 

Lyonnois  , la  jufiice  de  Lyon  le  faifoit  conduire  jujb 

qu’ au  milieu  du  pont  entre  les  deux  anneaux  pour 

le  livrer  aux  ojficiers  delphirnnix  de  Saint-Séphorien, 

f.  Que  les  liabitans  du  bourgla  GuillatUre,  avaient 

toujours  etc  Jujets  au  droit  du  h an-vin  deïpJiinal  ; 


tics 


que  leurs  niefiin 


avaient  toujours  été  marquées  aux 


armes  du  Dauphiné  j cpé ils  avaient  toujours  payé  D 
payoUnt  encore  alors  jur  leurs  marchandifes  les  mimes 
droits  entrée  £’  de  jortie  , éj  les  mêmes  droits  de  jau^ 
geage  pour  leurs  vins  y à l’injlar  des  autres  hahiîans  du. 
Dauphiné. 

5 Que  le  péage  delphinal  était  levé  dans  le 
heu  de  la  Guillotiere  au  profit  des  Dauphins  • il  s'y 
perçoit  encore  aujourd'hui  , au  prohc  de  l'on  altelTe 
Mgr.  !e  prince  de  Monaco. 


<5".  Ou 


Que  la  maifion  forte  de  Béckevelin  était  y & 


ûvoit  toujours  été  au  territoire  ds  S aint-S éphorien 
ii’Ofon  y G par  confiéquent  du  Dauphiné. 

Er  enlin  , que  fi  f archevêque  de  layon  prou~ 
voit  qae  jes  officiers  eujfientfait  quelque  aae  de  jurifi- 
diclioii  Jur  le  pont  du  rhene  , au-dedà  des  limites  de 
Jéparation  , ce  D avait  pu  être  que  cLindeJhneniznt  y 
éj  a Vinju  des  ojficiers  du  D auphin. 

Ces  Jefenfes  de  la  parr  du  rninillere  pcbiic  fonc 
confort-nes  en  tout  point  aux  titres  des  habitans  du  bourçr 
la  Giiiüoticre , Ibutenus  par  TexiEcnce  certaine  de*s 
•deux  anneaux  de  fer  d:  de  h colonne  phete  SUE  LE 
PON  r , pour  marquer  les  véritables  limites  dos  deux 
provinces.  Liuuces  , qu'une  foule  de  perlonnes  de  nos 
jours  , ont  vus,  & que  les  Lyonnois  ont  fait  dérruir 
depuis  quelques  années  , dans  l’unique  objet  d’ 
tic  pour  )arna:s  les  lignes  , qui  dipefoi 

Il  exiiie  encore  un  procès-verbal  , 
du  2.S  mai  ly^i  ,qui  apprend  qu;; 


> 

cfït  conrre  euv. 
fous  la  date  . 


^ le  3vrr- ' 
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d'Oforiy  en  Dauphiné  P s'étant  ptéfinti  aux  jupes 
de  Lyon  y pour  de tna ndi.  r qu' un  particulier  , accuté 
d'avoir  commis  un  vol  dans  le  Dauphiné  ^ pourjuvi 
D conjlitué  ptijonnier  à Lyon  y lui  fût  rendu  y pour 
inftruire  fon  procès  ; les  juges  de  l.yon  rendirent 
fentence  de  renvoi  y à ordonnèrent  aux  huijjiers  de 
remettre  ce  prifonmer  au  vice  chatalain  fur  le  pont 
de  la  Guillotiere  , entre  les  deux  anneaux  de  fer  ; ce 
qui  fut  exécuté  le  même  jour. 

vJn  autre  titre  très-important,  fous  la  date  du  2 
janvier  1470  , dont  les  habitans  du  bourg  la  Guillo- 
tiere font  en  poiîeflion  , apprend  que  , s'agfant  d’une 
irnpoftion  de  izooo  hv.  à jaire  fur  la  province  de 
Dauphiné le  Gouverneur  avoit  convoqué  les  Etats 
Généraux  de  cette  province  , pour  fe  rendre  dans  le 
bourg  de  la  cote  de  St.  André,  Ù que  des  affaires 
preffdntes  ayant  toiü-à--coup  appelé  ce  Gouverneur  à 
ly'on  , il  voulut  y transférer  Caffemblee  des  Etals- 
Généraux.  Ceux-ci  , pour  ne  point  déroger  à leurs 
privilèges  , de  r.e  pnmt  être  tenus  de  s’afernhUr  hors  de 
leur  province  de  Dauphiné,  au  lieu  de  Je  ’-endreà  LyoUy 
prirent  le  parti  de  s’afembler  au  bourg  la  Guillotiere  , 
dans  line  maifon  près  du  Rhône  , ciï  fe  tr  mva  le 
Gouverneur  du  Dauphiné , Ù ou  il  fut  en  tout  procédé 
régulier  tmenî. 

O a trouve  encore  dans  un  compte  qui  fut  rendu  en 
1471  par  le  châtelain  de  St.  Séphorien  d’Ofon  , qu’a72 
cfflfin  réfugié  à L.yon  fut  rendu  aux  Juges  du  Dau- 
phiné, fur  le  pont  du  Rhône  , au  milieu  duquel 
étoieni  placés  les  deux  anneaux  de  fer  , indicatifs  de 
la  Jéparation  des  deux  provinces. 

Les  habitans  du  bourg  la  Ghilîoticre  ^ ont  en 
leur  pouvoir  un  titre  , du  5 avril  1476,  qui  prouve 
oue  le  gouverneur  de  la  province  de  Dauphiné  G pliu- 
ficurs  confeillcrs  du  parlement  de  la  meme  province 
yenoient  fieger  , dans  des  occafîons  importantes  y G 
exercer  Gttr  jurifdiélion  dans  le  lieu  même  de  la 
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Cuillotiere  ; qit'Us  y prononcèrent , entr  autres  y dans 
une  niaijon  proche  du  rhone y l homologation  d une 
iranjaclion  faite  entre  deux  piiijjans  Jeigneurs  du 
Dauphiné. 

En  Dauphiné  la  taille  efl  réelle.  Les  fonds  font 
cadaftrés,  & il  y a un  perrequaire  , qui  cortsent  les 
feux  de  toute  la  province  , divisée  par  communautés. 
De  l’aveu  des  Lyonnais  y eux- mêmes  , le  mandement 
ds  Béchevelin  fait  partie  du  Bourg  la  Guillotiere,  Il 
étoit  employé  à la  taille,  pour,  deux  feux,  dans  le 
perrequaire  , qui  a fubfilfé  , depuis  1498,  jiifqidett 
1544,  époque  à laquelle  le  bourg  la  Guillotiere  fut 
chargé  d’une  taille  perfonnelle  , & échappa^/?^/- 
moyen  , à la  derniere  procédure  de  reviiion  des 
feux  , qui  fut  faite  en  Dauphiné. 

Le  5 du  mois  de  janvier  , 1508  , les  officiers 
iroyaux  & archiépifcopaux  de  Lyon  vinrent , de  voie 
défait  , planter  un  poteau  j,  du  côté  du  bourg  la  Guil- 
îotiere , furie  pont  du  rh’nc  , auprès  de  celui  qui  y 
étoic  drefl'é  , de  temps  imménioré  , par  les  ordres  des 
officiers  du  comté  de  Savoie  , & fucceffivement  du 
Dauphin.  Ils  firent  même  proclamer  , par  un  crieur 
public  , qiiils  venaient  pour  maintenir  le  Roi  & P Ar- 
chevêque de  Lyon  dans  leur  jurljdiclion.  Des  que  le 
confeil  Delphinal  futinftruicde  cette  entreprife  hardie, 
il  commit  un  de  Tes  membres  y pour  fe  tranfporter  fur 
les  lieux  , & y faire  réparer  le  trouble.  Ce  comtnif- 
faire  fit  auffi-tôt  arracher  & jetter  dans  le  rhône  le 
poteau  placé  par  les  Lyonnois  ; fit  étalonner  & mar- 
quer , aux  armes  du  Dauphiné , les  mefures  des 
habitans  du  bourg  la  Guillotiere  , & fit  proclamer  , 
SUR  LE  PONT  DU  RHONE , des  défenfes  de 
troubler  les  officiers  du  Dauphin  , en  l’exercice  de  fa  ju- 
rifdiétion  , dans  les  lieux  de  la  Guillotiere  , Bécheve- 
îin  , & dans  tout  le  terroir  compris  dans  les  limites 
tendantes  de  Saint  - Séphorien  d’Gfon  , iiffiques  aux 
;innsaux  ds  fer  placés  fur  le  pord  du  rhône.  Il  fit  enfin  , 
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nettre  fc^iis  la  main  de  juftice  & du  Danpîiin  tons  les 
hiens  , que  rArchevêque  prétendoit  avoir  en  Dauphiné. 
Cetadefi  t fait  5 en  prélence  de  QUATRE  témoins 

I yonnois  * en  forte  que  route  la  Ville  en  tut  inüruite  , 
tans  jamais  avoir  ofé  réclamer  contre  cer  acte  de  ri- 
gueur, dont  elle  ne  fe  difnmuloit  pas  l’équité. 

Tels  !ont  les  titres  que  les  habitans  du  bourg  la 
Ciiillotiere  ont  conférvé.  Le  temps  a concouru  à leur 
en  faire  perdre  beaucoup  d’autres  , mais  ils  favent 
qu’il  eft  polhhie  de  les  recouvter  dans  les  archives  de 
la  chamiire  des  comptes  & du  parlement  de  la  pro- 
vince. L’expédition  de  plutieurs  leur  a été  offerte  &; 
promüe  par  ces  deux  auguffes  cours  , qui  en  ont  déjà 
ordenné  la  recherche.  Mais  , en  V état , ceux  ci-dejjiis 
cités  , prouvent  parfaitement  que  la  limite  des  deux 
provinces  a toujours  été  , & doit  être  encore  , vers  le 
mrlieu  du  pont  fur  le  rhone  , & que  le  bourg  de  la 
Guillotiere  , ell par conféquent  dépendant  du  Dauphiné® 

R E S,  U L T A T 

Des  divers  jiipemens  obtenus  par  le  Bourg  de  la 

GuilLotitre. 

Le  26  Oebohre  i ' r , arrêt  du  grand  confeil  5 Eii- 
vant  leouc!  les  échevins  de  Lyon  ^ ayant  voulu  fou- 
mettre  le  lieu  de  la  Guillotiere  au  paiement  de  l’cdroï 
fur  tous  les  buftiaux  a pieds  jciirchés  , & fur  les  vins  , 
tntrant  dans  lavd’e  éx  fauxbourgs  de  Lyon  , en  vertu 
ce  Ict  tres-parerres , qu’ils  avoient  obtenus^  portant 
étabfTemcnt  de  cer  oc^itci  , les  habitans  du  bourg 

II  Guillotiere  s’y  étant  refulé  , la  ville  de  Lyon  les 
ht  afiigner  devant  le  (énéchal  du  lieu  , qui  rendit  fen- 
rence  , don:  ils  interietterent  appel  au  grand  conTiî. 
L’arrêt  n forma  d’abord  l’erreur  comm.ile  q>ie  U bourg 
la  Guillctiere  fut  un  des  faiixboiirgs  de  Lyon  , or- 
donna qu’il  feroic  piocédé  au  jugement  du  pocès , 

Jans 


fans  avoir  égard  à ce  que  par  les  lettres  d'oclroi , U 
heu  de  la  (duiLlotiere  ^ ttoit  nomme  fauxbourg  de 
Lyon,  prononça  qu  avoit  été  mai  jugé  par  le  fé- 
néchal  ae  Lyon  , & emandanc,  ordonna  (yd avant  faire 
droit  fur  linflance  d’oppofincn  formée  par  les  habi- 
tans  ae  La  Guillotiere  G au  manucment  de  Béchevelin 
envers  l execution  des  lettres  d’octroi  , les  parties  in~ 
formeroient  rejpechvement , devant  le  comnu  faire  nV- 
parti,  a cet  ejfet , fur  pLuJîeurs  faits  extraits  au  procès  ^ 
qui  fètvient  commuiuques  au  procureur-général  du 
]\ot  G aux  pi  ocureurs  des  trois  Etats  au  pays  de 
Daupiune  , enfemble  au  procureur-général  du  J\oc  en 
la  fénéchau fée  de  Lyon  , lej quels  fh  oient  en  confé- 
ajournés  au  confeil , pour  y être  ouïs  furies 
ijferens  des^  parties  , G enjhite  être  procédé  eu  ju- 
gement de  l inflance  d' oppofition.  Cependant,  & par 
proviiion  , le  confeil  prononça  que  les  hahitans  de  la 
Guidotiere  feroient  exempts  de  payer  les  droits  ini- 
pofés  de  jneds  fourch  s bd  des  vins  entrant  audit  lieu 
ce  la  Guihotiere  : ordonna  que  les  deniers  perçus  fur 
les  habitans  de  ce  Bourg,  à caufe  de  Voétroi  , leur 
frôlent  rendus  , & condamna  les  éclievins  de  Lyon 
aux  dépens  de  Vinfînnce  d’appel  & des  lettres  royaux 
impétrés  par  les  hahitans  de  la  GuULticre  , Les  au- 
tres dépens  réferves. 

Cet  arrêt  prouve,  que  le  bourg  la  Guillotiere 
& le  mandement  de  Béchevelin  , ne  ferment  qu  im 
feul  & même  territoire.  2^.  Que  le  lieu  de  la  Guillo-- 
tiere  n’eft  point  un  Guxbourg  de  Lyon.  f.  Que 
comme  la  ville  de  Lyon  viloit  à empiéter  fur  le  ter» 
ritou-e  du  Dauphiné  , la  queftion  ne  pouvoir  être  aoL 
tee  qu  avec  les  veritab’es  & légitimes  parties  , ceft-d- 
dire  , les  états  de  la  province  du  Dauphiné.  4°.  Le 
enhn  , que  la  prétention  de  la  Ville  de  Lyon  éteiî 
repoulTée  par  des  titres  fi  décififs  , que  le  confeil  roi 
balança  pas  à prononcer  la  provi  oire  contre  elle.  loin 
tl  oler  continuer  la  contefiation  ^ la  vdie  de 
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cliercîia  au  contraire  à rétonfFer  , îe  plus  prompte- 
ment , par  une  tranîadion  qu’elle  palfa  , le  Zi  feptem- 
bre  1556,  félon  laquelle  le  procès  , au  fond  & prin- 
cii'al  , fut  éteint  & terminé  , au  moyen  d une  lomme 
de  700  liv.  qu’elle  paya  comptant  aux  habitans  du 
bouro  la  Gailloticre  , tant  pour  la  rejïaution  des 
deniers  de  C impôt  indâment  perça  cpue  pour  les  dé- 
pens; enforce  que  la  provifoire  tue  convertie  en  de- 
finitive. Aveu  bien  formel  que  fo  bourg  la  Gudloiiere 

étoit  de  la  province  de  Dauphine. 

Le  procès-verbal  d’une  conférence  tenue,  en  1603  , 
entre  les  députés  du  parlement,  de  la  chambre  des 
comptes  , & le  gouverneur  du  Dauphine  , d une  part  ; 
l’intendant , l’archevêque  , les  députes  & les  ottlc.ers 
de  la  ville  de  Lyon  , d’autre  part  , apprend  que  les 
officiers  du  Dauphine'  reprefènterent  tous  leurs  titres  , 
■i- fournirent  la  preuve  la  plus  parjaite  de  leur  pojej- 
fion  fur  le  bourg  la  Giiillodere.  , , 

Le  Z Z du  mois  de  mai  , 1.606 , la  cnam.bre  des 
comptes  délivra  un  certiheat  , qui  attefte  que  , de 
toute  ancienneté  , les  habitans  de  la  Guilloîiere  G 
■fiechevelin  ont  été  tenus  & réputés  fujets  ^ jujîicia- 
lles  du  Dauphine  , compris  , comme  tels  , dans  tou- 
tes  les  contributions  G charges  , qui  je  levoient  dans 

cette  province.  , ,10 

Le  n des  ^marchands  & 

échevins  de  Lyon  , délivrèrent  une  déclaration  , ou 

iis  attefterent'comme  un  Dit  très-notoire  certain 


lis  îlLLCUClv.  llî-  ^ y f ^ 1 ' 

que  les  hahitans  de  la  Cuillotiere  ij  de  Becnevelm  , 

n' avaient  jamais  été  contribuables  aux  uiucr  , ga- 


Il  avoieni  i'-hd-uuo  ccv.  

belles,  huitièmes  é;  vingtièmes  du  vin,  & qu  ilsen 
avaient  au  contraire  toujours  été  exempts  & n}- 

•^Tet'habitans  de  la  Guillotiere  , attaqués  pat  les 

fermiers  des  aides  & oarois  de  Lyon  , obtinrent  arrêt , 

Je  7 janvier.  .éo8,  qui  condamna  les  fermiers  de 
cette  Ville. 
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Les  habJeans  de  la  GuiHotiere,  aetaquds  de'üou^' 
veau  par  les  fermiers  , obtinrent  encore  arrêt  , le 
juin  I d / q.  , qui  condamna  les  fermiers. 

Dans  ces  deux  inftances  , la  queflion  de  faire  ju- 

's  GuiHotiere  , étoienc 
J3AUPHINOIS  ou  LYONNOIS  . fut  renouve!l&  & 

vife'ement  agitée. 


Le  ly  mai,  î6iy  , les  élus  de  Lyon,  rendirens 
ientence  au  profit  du  fermier  des  aides  , qui  con- 
damna les  habitansdcla  Guiüotiere  ; fenrence , dont 

ceux-ci  ayant  interjettes  appel  , ne  tarda  pas  d étr© 
snhrmee. 


En  163  ^^,  nouvelle  conteflation  , qui  fut  terminée 
par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides,  le  11  fepternbre 
3 7jé,  dans  lequel  font  rappelles  les  arrêts  de  ifioS 
& de  î6l^j  c*êtoit  encore  le  fermier  des  aides  & 
oétroîs  de  Lvon,  qui  vouloit  afîfijettir  les  habitans 
ae  la  Guiliociere  aux  droits  d’aides  & d’ocdrois  , tou-, 
jours  fur  /c  fondement  qidils  étaient  dans  le  territoire 
Lyonnois  G'  fauxbourg  de  Lyon.  Il  les  attaqua  au  con- 
ieil  du  Roi , impe'tra  des  lettres  , en  forme  de  requpte 
civile  contre  les  arrêts  de  i(5o8  & de  1^14,  forma 
du  tout  un  procès  immenfe  , que  le  confei!  renvoya 
a la  cour  des  aides.  Les  habitans  de  la  Guiüotiere  & 
de  Béchevelin  fe  défendirent  & demandèrent  l’execu» 
tion  de  l’arrec  du  grand  confeil  de  ico  , enfemble 
de  ceux  de  ifioS  & de  1614,  fondant  toujours 
lur  ce  que  leur  territoire  étant  étranger  à celui  du 
Ljonnois  , iis  ne  dévoient  pas  être  fojets  à fes  impôts 
Sur  quoi  intervint  l’arrêt  de  161,6  , qui  débouta  le 
fermier  des  aides  de  fa  requête  civile  , infirma  la  fen- 
tence  des  élus  de  Lyon  du  17  mai,  1617  , maintinc 
les  habitans  de  la  Guiliociere  (Sr  de  Béchevelin  dans 
leurs  franchifes  ; d.  fendit  a fermier  de  les  y troubler 
donna  main-levée  des  faifies  faites  fur  quelques-uns 
dentreux,  & condamna  le  fermier  en  tous  les  dé-* 
pens.  Cet  arrêt  fut  fuivi  d’un©  entière  exécution  eas 

B X ' ' 
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fci-mîcr  rrya  tor.tcs  les  ccndatr.naticns  , fuivant 

Quelque  tenq'.s  a^r-.-S  , les  oonlangers  de  Lyon 
cornpiirent  ceux  du  bourg  la  Guüioriere  dans^une^  rc- 
yarntion  des  charges  impcftes  fur  eux  , prercnciant 
CUC  la  Guillüticrc  con^pofoi!:  un  des  jjuxbourg  uC 
ixan.  Prccès  en  ccnféqucixc.  Les  boulangers  ce  la 
Cluillul-ierc  anignds  devant  le  Sénéchal  de  Lyon  , 
Icrmercnc  cppoticicn  au  iule  de  iCj.arrrviv.ii.  LaiciiC 
vê-îue  df-  Lyon  intc'uint  dans  la  caule  , & la  lene- 


eb  i.irée  de  Ly  n . toujours  ^ , 

on  Tur  la  Guliloncre  , rendit  icnrcnce  , le  ib 
lOdj  , cos  L rrne  aux  vues  des  boulargers  oe 
Ivon,  Ceux  de  la  Gul”!oi:ere  s’en  sendirent  appellans 


li  iidion  iur 


'J 


nu  pariiuncnt  Ce  ■.  .i 
ftiv.neur  ’ 

L f 


..ris  , où  l’archevêque  fe  prétendant 

ce  la  Giu'iloticre  fur.  er.core  nais  en  caule  , 
Ve  1 ^ août  ]6ôo  , intervint  arrêt  , qui  inhrma  ba 
feutence  , décluiigea  les  boulangers  de  la  Ginllotiere 
de  la  lépartition  dont  il  s’agiHoit  ^ & condamna  ceux 
de  Lyon  à leur  rellitner  ce  qu’ils  en  avoient  exigés  , 


rux  dépens. 


t*liA  k..  V fl- ^ ^ 

Le  5 iiu  mois  de  décembre  j66b  , autre  arrêt , qm 
fur  roppofition  formée  par  quelques  boulangers  de 
Lyon  , en  particulier  , à laquelle  ceux  de  la  GuiHo- 
tierc  défendirent  , ordonna  l’entiere  exécution  de  celui 

du  1 3 août  precedent.  ^ ^ 

Cette  longue  querelle  fut  bientôt  renonveilee  a 
railon  d’un  droit  de  barrage  fur  le  pont  , dont  les 
dchevins  de  Lyon  voulurent  aggraver  le  bourg  h 
Guillotiere  , comme  y étant  affujettis  par  la  qualité 

d’étrar.ueis  au  lyonnois.  ^ ^ 

Le.  bouro  la  Guillotiere  avoit  fait  un  traité  avec 
h vîlle  de  Lyon  , pour  F abonnement  du  droit  de  bar- 
raç"t  ; mais  comme  la  cupidité  n a fouvent  pas  de 
bon-ics  , la  Ville  voulut  percevoir  , tout  à la  fois  , le 
f rix  de  rabonnement  , & continuer  d exeicer  le  dioic 
de  barrage.  Conteilaticn  encore  , qui  fut  terminée  par 


un  arrêt  du  confed  , le  i6  mars  iSyi  ^ qui  maintînt 
la  Ville  dans  la  perception  du  droit  de  barrage  , 
déchargea  le  bourg  la  Guiliotiere  de  payer  , pouf 
V avenir  au-delà  de  la  fommc  convenue  dans  Tabon- 
ncmenc  ; &;  pour  la  liquidation  des  rcdicutions  ; ren- 
voya les  parties  au  heur  DUGAY,  alors  cornmifîàire 
départi  des  deux  provinces  de  Daupiimé  & Lyonnois. 
La  ville  de  Lyon  , foutint  devant  k C ommi]faire  , 
que  le  droit  de  barrage  avoir  été  levé  , de  toits  temps  , 
fur  les  habitans  de  la  Guiilütiere  , comme  fur  tous  les 
autres  étrangers.  Elle  reconnoifioit  donc  bien  en 
s’expliquant  ainü  , que  k bourg  la  Guiliotiere  eioU 

totalement  e'îranger  au  Irfonnois, Les  halntans 

de  la  Guiliotiere  convenoient  de  leur  côté  , quV/î  kur 
qualité  dd étrangers  a Lyon  , ils  étoient  fournis  au  droit 
de  barrage,  mais  qu’indépendamment  de  ce  qu’ils  ns 
dévoient  pas  payer  deux  fois  le  mè  ne  droit  , il  rtoit 
julie  au  contraire  de  les  en  aitranclnr  , à caule  des  con- 
tributions annuelles , dont  ds  étoient  charges  pour  les 
réparations  du  r)onC , auxquelles  les  deniers  du  droit 

de  barrage  écoient  particulmrement  deilines Les 

chofes  en  cet  état  , les  parties  tranhgerent  , le  i.p 
jeptejnbre  i68i  ; elles  rabatirent  chacune  de  leurs 
prétentions  , & fans  toucher  à la  qualité  àk't rangers 
reconnue  dans  les  habitans  du  bourg  la  Guiliotiere  , on 
adoucir  à leur  égard  le  droit  de  barrage  , en  le  réduG 
fant  à un  moindre  taux  par  un  tarit  particulier  > expli- 
qué dans  fade  de  tranfadion. 

Les  Echevins  de  Lyon  , & avec  eux  les  mouleurs 
viiiteurs  de  bois  , firent  encore  une  tentative  contre 
la  Guiliotiere  ; mais  elle  le  pourvut  au  Conleil  , y 
expofa  les  divers  arrêts  qu’elle  avoic  obtenus  , fut  /anc 
lefquels  elle  avoir  toujours  été  déclaré  étrangère  au 
Lyonnois  , G affranchie  des  Aides  & antres  irnpofitions 
ûjfecfées  furie  Lyonnais  ■;  demanda  rexécatuon  de  ces 
mêmes  arrêts,  snec  main~kvée  aes  JaiJiet  G des  exe-- 
mutions  qui  avaient  été  fûtes. 
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La  requete  des  habitans  du  bourg  îa  Guilîotiere 
fut  répondue  , le  9 juillet  1695,  de  (oit  communiqué  ^ 
tant  aux  Prévôt  & Echevins  de  Lyon  , quau  fieur 
BaïUi  , chargé  du  recouvrement  de  la  finance  des 
Offices  de  mouleurs  de  bois  ; & il  fut  ordonné  que 
3a  pourfuitedes  faifies  & exécutions  demeureroic  JurJife 
par  provifcon  „.. 

Jamais  la  queflion  de  favoir  fi  le  bourg  îa  Guillo- 
tiere  dépendoit  du  Lyonnois  ou  du  Dauphiné n’a- 
voit  été  plus  vivement  agitée.  Les  Eclievins  de  Lyon  , 
3es  Mouleurs  de  bois  & les  habitans  de  la  Guilîotiere 
produifirent  refpedivement  leurs  titres.  Le  fieur 
dd'ïiiRBIGNY  , alors  Intendant  de  Lyon  , donna  Ton 
avis , après  avoir  entendu  toutes  les  parties  ; & Ton 
avis  rapporté  , le  Confelî  rendit  arrêt  le  i*"'.  mai 
1696  , qui  déclara  le  lieu  de  la  Guilîotiere  être  un 
bourg  de  la  province  de  Dauphiné^  & non  pas  un 
faux  bourg  de  la  ville  de  Lyon  ; déchargea  , en  confé- 
quence , la  Guilîotiere  des  droits  d’Oclrois^  pieds 
fourchés  , Ù de  toutes  contributions  pour  la  finance  des 
mouleurs  de  bois  , donna  main-levée  définitive  des Jai~ 
fies  Ù des  executions  faites  furies  habitans  de  ce  bourg  \ 
ordonna  la  rejhtiition  de  ce  qu  ils  avoient paye\  &c. 

Le  termier  des  Aides  imagina  un  autre  détour,  Ü 
prétendit  être  en  dro]t  d’exiger  fur  le  bourg  ta  Guiilo- 
tiere  une  taxe  de  cinq  jols  par  anrice  de  vin  qui 
sf  confoinmoit.  Après  une  longue  inftance  , intervint 
encore  arrêt  du  Confeil  , le  mars  1701  , qui 
ordonna  Vexécution  de  celui  du  1".  mai  i6c)6  ^ 
jeton  (a  forme  ot  teneur  ; déchargea  la  Guilîotiere  & 
B'cVievc’in  des  demandes  formées  par  les  fermiers  , 
& condamna  ceux- ci  aux  dépens  , toujours  fur  le  fon^. 
dement  que  le  fieu  de  la  Guilîotiere  étoit  un  bourg  du 
LJauphiné , & nullement  un  faiixbourg  de  Lyon. 

Les  mouleurs  & vifiteurs  de  bois  tentèrent  une  nou-. 
velle  querelle  aux  habitans  du  bourg  la  Guilîotiere.  Ils 
folhçiterent  ih-ü  édit  rçlatif  aux  droits  de  leurs  offices  ^ 
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dans  iecjuÊi  ^ en  pûrlûnt  de  la  G iiïllotierc  p ils  la  firenc 
dédgner  & qualifier  de  fauxbourg  de  la  Vdie  de 
Lyon  , & y Idus  cette  dénomination  , ils  voaiurenc 
l’envelopper  dans  le  territoire  iur  lequel  leurs  dredts  & 
leurs  foiiâions  s’écendoicnt  , & y établir  en  conie— 
quence  des  bureaux  & des  commis  , &c.....  Les  liabitans 
de  la  Guillotiere  fe  ibulevereut , & le  pourvurent: 
encore  au  Conleil  y qui  rendit  arrêt  le  28  décembre 
iyo6  , portant  que  , nonohfiant  la  claiije  injerée 
dans  redit  obtenu  par  les  mouleurs  de  bois , les 
arrêts  du  Ccn/èil  des  mai  1696  , & du  août 
lyoi  , fero'ent  exécutés  Jelon  lem  for/tie  Ù teneur  ; 
déchargea  le  bourg  la  Guîl.otîere  du  paiement  fies 
droits  établis  fur  tons  les  bois  qui  viendroiei.t , entr en- 
rôlent & fortiroient  dans  le  heu  de  la  Guillotiere  c-<’  de 
Béchevelin  ; défendit  aux  mouleurs  d’y  établir  aucun 
bureau  , à peine  de  1500  hv.  d’amende  , & les  con- 
damna à reflitiier  aux  hahitans  de  la  Guuiùtiere  ce 
qu  ils  en  avaient  exigé. 

Le  20  janvier  1721  , la  Ville  de  Lyon  obtint  un 
arrêt  du  Confei!  , qui  lui  permit  Remprunter  un  mil- 
lion , & qui  porte  , en  V article  4 , que  , pour  la  mettre 
en  état  d’acquitter  fes  charges  ordinaires  , de  p.ayer  Jes 
arrérages  d’intérêts  & dettes  , elle  ejl  auîorifée  à exiger,^ 
pendant  vingt  ans  iz  fols  p>ar  annee  de  vin.  aucnt 
du  Lyonnoïs  , qui  entrera  , Je  débitera  , & Je  conjom- 
mera  dans  la  ville  & fauxbourgs  de  Lyon  , G à propory 
îion  fur  l’étranger  , outre  G par- dejfus  les  anciens  G 
nouveaux  ocirois  déjà  établis  J ar  le  vin. 

Cette  expreffion  , VILLE  ET  FAUXBOUi-lGS  , fut 
encore  le  prétexte  dont  la  L'dle  de  Lyon  fe  fervit  pour 
faire  coiifidérer  le  bourg  la  Guillotiere  comme  un  de 
fes  fauxbourgs.  Autre  procès.  Les  habitans  de  la 
Guillotiere  fe  pourvurent  au  Conféil  , pour  faire  reparet 
cette  erreur  ; y firent  alTigner  le  fermier  des  octrois 
le  6 juillet  1722  , & conclurent,  à la  faveur  de  tous 
les  arrêts  qui  avoient  jugé  la  Guillotiere  être  un  bourg 
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du  Dauphiné  , & non  un  taux^ourg  de  Ipon  , à être 
acchargé  du  paiemenc  dont  il  s’agiîlüic.  Le  Conieiî 
ordonna  , h iG  mai  i 7 1 r , que  hs  parties  ptüJuiroient 
leurs  titres  , & qu  elles  procmieroient , tant  devant  le 
^(îeur  Poulletier , commiJ]aire  deparii  de  la  Généralité 
de  Lyon  , que  devant  le  Jieur  rdruaniea  , intendant 
du  Dauphine.  Le  fermier  (ollicita  l’avis  du  commiiTaire 
départi  à Lyon  , & eut  le  plus  grand  loin  d’duder 
l’avis  de  celui  du  r*auphine'. 

La  preuve  du  d fcournement  de  l’avis  de  l’infendant 
de  Dauphmé  , fe  üre  d’une  Ictre  écrire  au  lyndic  de 
la  Gulliocicre  , par  le  Subddldguë  de  la  Gënëraüté 
de  Dauphine.  Il  lui,  iTtaronoir  que  le  Contrôleur  Ce- 
lierai  avait  judt  pofjér  à l' Intendant  de  Dauphine  la 
requête  préj entée  au  Cnnleil  par  les  habitans  de  la 
GiuUotiere  pour  d examiner  dinjrruire  de  toutes  les 
pièces  , & lui  eu  donner  frai  avis.  Il  demandcic  , en 
conlequence  , que  tous  les  mémoires  & pièces  concer- 
nant cette  aff  tire  lui  jii/Jerit  remis  , pour  être  en  état 
d'y  travailler  incejjdmmer.t.  Le  i'ern-.ier  rerenoit  lui- 
rnéme  routes  ces  pièces  chez  rintendant  de  Lyon  ; 
par  ce  moyen  , il  vint  à bout  d’en  fouilraire  la  connoif- 
fance  à l’intendant  de  Dauphiné  , d’éluder  (on  avis  , 
& de  fijrprendre  , ennn  , un  arrêt  déliidtif,  le  6 no- 
membre  172.5. 

Cet  arrêt  vife  le  verbal  fiait  devant  l’Intendant  de 
Lyon  , le  ^o  janvier  172.5  , contenant  la  repréfentation 
des  titres  & pièces  ; ce  qui  prouve  bien  évidemment 
«que  le  fermier  avoir  fait  repaller  les  pièces  au  Confeil  , 
fans  avoir  été  remifes  à l’Intendant  de  Dauphiné  : le  vu 
de  ce  même  arrêt , qui  ne  fait  mention  d’aucun  verbal  , 
3ii  d’aucun  avis  de  l’Intendant  de  Dauphiné  , prouve 
encore  bien  évidemment  que  les  habirans  de  la  Guillo- 
tiere  ne  furent  défendus  en  aucune  maniéré. 

Cet  arrêt  ne  détruit  point  ceux  de  1551,  160H, 
•j6i^  & 1695,  qui  avoient  formellement  jugé  que  Je 
bourg  la  Guilloiiere  éceit  du  Dauphiné  ^ cc  nullement 
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du  Lyonnnls  ; mais  il  eîl  devenu  U fource  de  tous 
îes  mau'c  & de  toutes  les  vexations  dont  les  habitans  de 
laGuiliüiiere  Si  h province  de  Dauphiné  ont  fortement 
lieu  de  fe  plaindre. 

Le  fermier  fe  pourvut  de  nouveau  par  requete  au 
Con'eil  II  argumenta  de  l’arrêt  du  6 novembre  172.5  ; 
flippofa  , en  propres  termes , que  cet  arrêt  venoii  de 
juger  le  bourg  la  GuiUotiere  être  une  portion  du  ter- 
ritoire Lyonnois , un  fauxbourg  de  la  ville  de  Lyon  ; 
ce  qui  étoic  bien  faux  , & très-faux  , car  on  n’y  trouve 
pas  même  les  veftiges  d’une  pareille  expreîLion.  Par- 
ce.te  requêre  , il  demanda  que  la  Guillotiere  fût  com- 
pril'c  , comme  tout  le  refle  du  Lyonnois  , dans  la  fou- 
mifiDn  aux  droits  d’aides.  Lei  i décembre  même  année 
17  15,  ïl  obtint  arrêt,  qui  décrira  le  bourg  la  GuiÜotîere 
te  Tes  dépendances  cm  fauxbourg  de  Lyon  , &c  comme 
tel  , fujet  aux  droits  d’aides  , de  la  même  maniéré 
quils  je  percevoient  dans  ceux  de  la  C roix-J\ouJJe  ^ 
Cuire  Ù Serin;  ordonna  qu’d  courir  de  ce  jour,  le  bourg 
la  Guilloltere  jeroit  tenu  de  payer  Je  àr  it  d’aides  , 
à faire  les  déclarations  G joujf'rir  les  vif  tes  des  coni- 
m.is  , de  payer  le  courtage,  jaugeage  Jar  les  vuisji 
botjpans  , conformément  à La  déclaration  du  4 octo- 


bre 1 6 d 


s • 


Voilà  de  quelle  maniéré,  & fans  avoir  été  entendu^, 
le  bourg  la  GuiUotiere  , fi  fouvent  jugé  , en  connoiG 
lance  de  caufe  , cive  du  Dauphiné , fut  juge  dépendre 
du  Lyonnais  , & fut  démembré  du  Dauphiné , lans 
letrres-o atentes  , lais  aucunes  formalites  ob'ervees  , 
pour  opérer  la  léparation  la  déitiniou  d'un  lieu  d avec 
un  autre. 

Les  hibimns  du  bourg  la  Gai'iotiere  forinerent  op- 
fjobtioA  à farrêt  du  i 1 décembre  17-5 
arrêt  du  11  février  172.0  , d lut  ordonne  q'ic  les 
parties  je  ntif  croient  d-Vant  les  cornmnjj aires  aepcrntis 
à Lyon  & à Grenoble  , pour  être  par  eux  drejjc  pro- 
Ces^verbaldey  coniejlatior.s  fc/pecLyes  ^ o enj.me  être 

fia  tué  fur  le  fond^ 


» 


t ( . 

Le  7 fepfembre  1734  , intervint  arrêt  definitif  do 
Confeil  fur  l’avis  & conclufions  des  deux  commif- 
faires.  La  prctention  du  fermier  fut  accueillie  , on  ne 
conçoit  pas  pourquoi.  L’arrêt  déclara  la  Gulllotiere  & 
Bechevelin  faire  partie  da  Lyonnais , & comme  tel , 
Jnjet  aux  droits  décides  , pour  y être  perçus  ainji  que 
dans  le  refle  de  la  province. 

C’eft  ainfi  qu'à  force  de  multiplier  les  attaques , les 
fermiers  des  oêlrois  & des  aides  font  venus  à bout 
de  renverfer  les  titres  & de  rendre  inutiles  les  arrêts  , 
qui  garantifibient  le  bourg  la  Guillotiere  , & de  le 
founiettre  inieiifiblen'ent  à une  jurifdiclion  étrangère. 

Abimé  par  tant  de  coups  & fatigué  de  cet  hidre 
de  conrefiations  , fans  celfe  renaifi'ant  ^ obligé  de 
pber  fous  le  joug , le  bourg  la  Guillotiere  éroit  relié 
dans  l’abattement  le  filence  , & ce  ne  fut  qu’en 
17^4,  qu’il  eût  la  force  de  repoufier  une  nouvelle 
exfenfion  de  droit  , que  le  fermier  du  droit  de  bar- 
rage fur  le  pont  vouloir  prétendre,  en  l’afiujettifTant 
à un  droit  exorbitant  , contre  la  foi  du  traité  da 

Jeptenibre  \6ji.  Une  ordonnance  rendue  le  19 
mar‘1  1764  , fur  la  requête  des  habitans  de  la  Guil- 
lotiere à la  Sénéchaufiée  de  Lyon  , prelcrivic  l’exé- 
cution du  traité  de  1671. 

Les  habitans  du  bourg  la  Guillotiere  ont  été  obligés 
de  défendre  contre  des  prétentions  bien  plus  encore 
ridicules.  Les  pâtifiters  de  Lyon  ayant  attaqué  , en 
3770,  les  boulangers  de  la  Guillotiere  & fait  faire 
quatre  faifies  contre  des  particuliers  de  ce  bourg,  ils 
les  traduifirent  au  Tribunal  de  police  à Lyon  , qui  , 
par  quatre  fencences  2 mai  1770 , condamna  les 
pâtiuiers. 

En  an  mot , quand  la  ville  de  Lyon  a vu  que  la 
Guillotiere  étoic  accablée  , elle  n’a  plus  héfité  de  la 
traiter  comme  un  de  fes  faux  bourgs . En  lyyi,  elle 
fe  fit  autorüer  par  des  lettres-patentes  , en  forme 
d’édit  ; pour  faire  ua  emprunt  de  cinq  millions  j igi 


fif  accorder  une  augmenracicn  d’oclrcis  & d’autres 
droits  exigibles  à fon  profit,  avec  la  claufe  expreffie  , 
répétée  dans  plufieurs  articles  de  cet  edit  , que  ces 
divers  droits  feroient  perçus  conformément  fur  tous 
fes  fauxbourgs  , & notoînment  fur  celui  de  la  Guil- 
lotiere  comme  fur  la  ville  de  Ij^ri.  ^ ^ 

Tel  eft  le  dernier  état  où  la  Guillotiere  a été 
entraînée  par  les  aflauts,  que  tant  de  parties  differentes 
lui  ont  fait  effuyer  , depuis  plus  de  deux  fecles  ^ On 
l’a  détaché  de  fa  province  naturelle  , pour  1 unir  à un 
pays  qui  lui  efi:  étranger  , puffque  le  fleuve  du^Kh^ne  , 
de  Paveu  w.éme  des  Lyonnois  , a toujours  ete  la  ligne 
de  féparation  des  deux  provinces. 

Four  qu’un  territoire  dépendant  d une  province 
puiffe  être  défuni  , appartenir  & &tre  reuni  a une 
autre  province  , il  efi  de  néceffiCc  abfoiue  & indiipen- 
fable  que  l’autorité  entende  toutes  les  parties  inte- 
refées  , & qu’elle  explique  fa  volonté  par  des  lettres- 
patentes  publiées  & enregifiées  D ailleurs  , les^trois 
ordres  de  la  province  de  Dauphine  n’ont  pas  ete  en- 
tendus dans  l’enlèvement  , qui  lui  a été  fait  du  bourg 

la  Guillotiere.  _ ... 

Jufqu’en  , le  bourg  la  Guillotiere  avoit  joui 

des  avantages  & privilèges  du  Dauphine.  Depuis  lors  , 
s’agit-il  de  contribuer  aux  dettes , cb.arges  , emprunts 
& dépenfes  publiques  de  la  ville  de  Lyon?  il  efl: 
réputé  un  de  Jes  fauxbourgs.  S’agit-il  au  contraire  e 
jouir  des  immunités  , privilèges  & franchifes  de  Lyon  ? 
Ce  bourg  efl:  aufli-tôc  réputé  être  du  Dauphine. 

Dans  cette  pofition  accablante  & inconcevab.e  y 
tout  à la  fois  , les  habitans  du  bourg  Ja  GuiÜoneiO 
s’étant  pourvus  au  Confeil  , pour  faire  fixer  irrévoca- 
blement leur  état  & affette  , le  12  du  mois  de  je- 
yrier  dernier.^  préfente  année  178b  , efl  intervenu  arrêt 
de  fait  communique  aux  Prévôt  des  Marchands  u-che- 
vins  de  la  ville  de  Lyon  , pour  fournir  leur  refonfe  , 
dans  le  délai  du  réglement  ou  à défaut  de  ce  jaifc  ^ 
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dans  ledit  délai  , 0 icelui  pajfé  ■>  être  par  Sa  Majejlé 
fia  nié  ce  qu  il  appartiendra. 

Le  I 1 avril  dernier  , cet  arrêt  a c'té  fiCTnlfié  aux 

' t) 

Prévôt  & Echevins  de  la  ville  de  Lyon , & tdy  ayant 
pas  fourni  réponfe  , les  habitans  du  bourp;  la  Guiilo- 
eiere  prirent  le  parti  de  leur  faire  fignifier  un  acle 
extrajudiciaire,  par  exploit  du  ii  du  mois  de  juillet 
Juivant  ; ade  félon  lequel  ils  les  fommerent  , requirent 
& interpellèrent  de  fournir  incefîamment  laur  réponfe 
& leurs  moyens  de  défenfes  , dans  le  délai  de  kai- 
iaine  , fi  aucuns  ils  avoient  à fournir,  leur  déclarant 
très-exprefie'ment  que , pafTé  ce  délai  , attendu  leur 
demeure,  de  Ltisfaire  à l’arrêt,  ils  pouiTuivroient  l’ad- 
judication  définitive  de  leurs  demande  , fins  & con- 
clufions  , U tendantes  à ce  au  il  plaije  à Sa  Majefié 
» déclarer  qu'il  y a contrariété  d'arrêts  rendus  par 
fon  ConJ'eil.,  les  6 novembre  1725  d’y  jeptembre 
7y  1734,  avec  ceux  rendus  antérieurement  les  16 
cciubre  1551  , 22  piptcmbre  1636,  11,  août  id68  , 
lcr.  mai  16^6  , ler.  mars  1701  6’  i2  dérrmbre 
1706;  ce  /‘allant,  fans  s'arrêter  auxdit.y  arrêts 
??  des  6 üoV’.mbre  1725  & y feptembre  i7  -, ^ , or- 
?>  donner  que  ceux  des  26  oclobre  1551;,  < 'Wrt 

1636  J iq  août  1666  ^ ler.  mai  i6q6 , ler.  mars 
■>y  1701  , Ù 28  décembre  iyo6  , lefquels  déclarent 
7)  le  bourg  la  Guilloüere  & le  mandement  de  Beche- 
?)  vclin  être  & appartenir  à la  province  de  Dauphmé 
» G non  à celle  du  Lyonnois  , J'eront  exécutés  en 
?>  tout,  Jelon  leur  forme  & teneur;  en  conféquence 
?5  faire  très  - exprejjes  inhibitions  défcnjès  aux 
77  Prévôt , Echevins  de  la  ville  de  Lyon  , aux  Rece- 
?>  veurs  des  deniers  Ù irnpof  lions  de  ladite  ville  , aux 
Fermiers  des  aides  établis  dans  le  pays  Lyonnois  , 
Ty  Ù des  octrois  au  profit  de  ladite  ville  de  Lyon , 
yy  de  percevoir  Icfdits  droits  ni  autres , fous  quelque 
>y  dénomination  Ù fous  quelque  prétexte  que  ce 
V puijfe  être , dans  les  lieux  de  la^  Gmllctiere  ù 


■»  Bechcvelln;  enjoindre  auxdits  Pnvot , Eckev^ns  , 
„ leurs  Fermiers  ù fripofés  de  fuppnmer  , dans  la 

cuLn7nine  , à compter  de  la  fignincaîi  m de  i arre 
„ a inursemr , tous  les  Bureaux  par  eux  cuMs 
„ dans  kjdus  lieux  de  la  GmUoticre  tj  liechevehn  ; 
anlremeni  & à ce  defaut  permettre  aux  habuans 

. r /’ . • J , r»  X» 


U liii  ^ ni.^  t' te  I if  r 

h bourg  la  Guilionere  de  les  faire  démolir 

O _ ^ i .r*  i ' Vi i-»  ; » *-  xT  / 
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frais  , & leur  fine  defenfe  d'en  établira  Va^ 
■iir,  hus  peine  de  K,  oo  liv.  d'amende  , d attentat 
■den  être  informé  ; condamner  lefdits  Prevot  iJ 
rt -vins  de  la  ville  de  Lyon  de  rendre  Ù rejhiuer 
. . habitans  du  bourg  la  Guilionere  les  Jommes  . 
'■Is  ont  perçus  G fait  percevoir  J ur  eux  , depuis 
O ans  , & ce  , finvant  la  liquidation  qui  tnjera 
ytf-ne  parla  repréfentation  , que  lejdits  Ptevot 
des  Marchands  feront  tenus  défaire  , dans  huitaine  , 

» de  leurs  regijires  , Ù Jur  le  rapport  qui  jera  fait 
1)  par  les  habuans  du  bourg  la  Guilionere  des  quit- 
lances  G aunes  pièces  jufcificatives  de  ladite  per^ 
n ceuuvn  , fl  mieux  P aiment  leflits  fleurs  Preyot 
G Echevins  que  lefdites  refatulions  G liquidations 
>>  faent  réglées  G fndes  à la  famine  de  loooooliv, 

» année  ; laquelle  option  ils  feront  tenus  aejatre 

„ dans  ledit  delai  de  huitaine,  à compî- r du  jour 
y>  de  l'arrêt  à intervenir , autremient  l' option  demeu- 
yy  rera  déférée  G acqat  f irrévocablement  aux  haottans 

yy  du  bourg  la  Guilloture,  Au  Jurpliis  , G jur  G 
tout , à ce  qPil  plaift  à Sa  MajejV  ordonner  que 
Us  habuans  du  bourg  la  Guilionere  jeront , en 
yy  tant  qPexpoliés,  rétablis , réintégrés  G maintenus 
„ en  entier  en  leur  état  vnmWj  G tels  qiiils  eiounî 
yy  avant  les  arrêts  de  171^  G de  1 7 U[>  J^r-tout  ^ 
»>  particulièrement  tels  quils  éioient  a l époque  de 
*y  l'arrêt  de  1551  G à L' époque  de  l'échange  en  1354; 
ordonner  que  l'arrêt  à intervenir  fera  im- 


>3 

yy 

yy 


prime  , 


'litre 


„ pnme  , lu  , puhhé  & affiche  , meme 
„ pm-.tout  oà  upm  feu  , Ù oic  tes  habuans  du 


« hourg  la  Gullloticre  aviferont  ; condamner  Ici 
» Prevot  ^ Echevins  , ^ la  ville  de  Lyon  en  tous 
*y  les  dépens,  enfemble  en  tous  les  dommages  Ù 
intérêts  foufjerts  par  les  hvbitans  du  bourg  La 
w Guilloüere  depuis  1700,  au  payement  de  tout 
fy  quoi  lefdits  Prévôt  Ù Echevins  feronî  contraints 
« par  toutes  les  voies  de  droit,  fauf  aux  habitans 
du  bourg  la  Guillotiere  de  prendre  en  rinfiincz 
yy  telles  autres  fins  & conclufi.ms  qu'ils  aviferont 
»»  &c 

Les  fîeiirs  Prévôt:  des  Marchands  & Echevins  de 
Ja  ville  de  Lyon  ne  fe  font  pas  donné  la  peine  de  ré- 
pondre a cet  aéie  , & c’eft  en  cet  état  que  les 
habitans  du  bourg  la  Guillotiere  , qui  n’ont  pas  cefTé 
de  lutter  , pendant  plus  de  deux  jiecles  , contre  les 
entrepiifes  de  la  ville  de  Lyon  & de  fes  Fermiers , 
ayant  appris  par  hafard  les  mouvemens  aduels  de  la 
province,  de  Dauphiné,  leur  mere  - patrie  , fe  font 
empreflés  de  venir  fe  placer  fous  fa  fauve-garde  , & 
de  la  fuppher  de  vouloir  bien  les  admettre  dans  fes 
alTèmblees  , a / injlor  de  fes  autres  communautés  , 
recevoir  leur  jufle  réclamation  contre  les  e itreprifes 
d’une  ville  , qui  les  a arrachés  à la  province  , fans 
la  participation  de  fes  trois  ordres , & fans  avoir 
obfervé  aucune  forme  légale. 

Toujours  les  habitans  du  bourg  la  Guillotiere  fe  font 
confidérés  comme  membres  de  la  province  de  Dau- 
phiné ; jamais  ils  ne  fe  font  regardés  comme  vraiment 
féparés  de  leur  mere-pati-ie  ; làns  ceffe  ils  ont  corn- 
bartu  pour  fe  maintenir  & fe  perpétuer  dans  fon  fein  ; 

& enfin  , Meilleurs , ils  font  vraiment  vos  patriotes 
le.  vos  concitoyens.  Le  temps  n’a  pas  été  capable  de 
diminuer  en  eux  leur  dévouement  & leur  affedicn  ; & 
c’eft  dans  ces  fentimens  immuables  , qu’ils  ont  aujour- 
d’hui l’honneur  de  fe  préfenter  à vous  par  ’e  moyen  de 
leurs  fyndic  & dépurés  , pour  vous  fupplier  de  ne  pas 
les  traiter  avec  indifférence,  de  vouloir  bien  vous 


TOindre  à leurs  vœux  ; en  con-equence  , les  reclamet 
vous-mêmes  auprès  de  S.  M,,  & aux  Etats-Generaux 
du  Royaume  ' vous  fiippliant  y en  confequence  , cr 
vouloir  bien  arrêter  que  vous  fere2  toutes  les  diligences 
nècelîaires  , même  afibtnpdon  de  caufe  pour  eux  ; & 
que  vous  le  dénoncerez  ainfi  à la  Ville  de  Lyon  ^ 
ie  plutôt  poiïible,  pour  prévenir  fes  nouvelles  entre- 
prilês  dans  l’inftance  aâueilement  pendante  au  Confeu. 

Si  vous  daignez  , Meffieurs  , accueillir  favorable- 
méat  la  réclamation  des  habitans  du  bourg  la  Guilloy 
tiere  , 2^  la  protéger  dans  vos  affemblées  & vos  deli- 
berations , leurs  fentimens  de  reconnoilTance  feront 
fans  bornes  ; ils  s’emprelferont  toiis_  de  faibr  avec 
avidité  , les  occafions  de  vous  en  convaincre  par  les  té- 
moignages de  l’amour  le  plus  pur , qui  durera  autant 
qu’eux- mêmes  & toute  leur  poltérité. 

Fait  Ù'^rejp:  à Grenoble  , le  2 feptemhre  1788. 

ALLARD,  Député  de  la  Guillotiere, 
Ferrand,  Syndic  de  la  Guillotiere^ 

D O U R I L H E. 

EXTRAIT 

Du  procès-verbal  de  V AJJemblée  generale  des  trois 

Ordres  de  la  province  de  Dauphiné  y tenue  en  la. 

Ville  de  Romans. 

Du  II  feptembre  1788 M.  Chabrop  a die 

que  la  communauté  de  la  Guillotiere  eft  eri  inftance 
au  Confeil  de  S.  M.  pour  réclamer  la  joullTance  de 
tous  les  privilèges  da  la  province  de  Dauphine  , dont 
elle  fait  partie  5 qu’elle  efpere  que  les  trois  Ordres  vour 
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dront  bien  protéger  Tes  rtclamatîons  , & qu’elle  leur  a 
otyure  , a cer  cfrec  les  ficurs  Ferrand  & Allard 
lefquelsiupplîeutl  AnernbJtede  leur  permettre  d’en^-er* 
Sur  cette  pi-opobtion  , il  a t'AieSelu  d’entendreïes 

îjeurs  î'errena  & Mlard , qui  , ayant  été  avertis , font 

remis  leurs  pouvons  , ont 
^ pp.i.,  *es  tiois  üfoies  c/examiner  leur  méniune  &: 
leurs  pièces  j liîincatives. 

■ -i^y.  tté  dtlil-e'ié  que  ce  Mduioire  fercit 

Mli.  lur  e bureau  , ainf,  que  les  pièces  qui  y fout  rela- 
tives ; qu  des  .eront  remifes  aux  con,n,ir:aJres , p.  ur 
en  lare  leur  rapport  à rAffemble'e  ; que  les  Ours 
tinana  U Allard  peuvent  cependant  aOuer  à lenis 
commettans  que  les  trois  Ordres  font  rrès-dlO.(,'s  â 
protéger  ,e,«  rdclamaiiers  , ap.ir  l’exan-tn  ck  leurs 
titres  ; & M.  le  Prdfident  ayant  fa,t  part  aux  fieu 

prir1i'>f Oi  vient  dA: 

pnlc  , Us  le  lonc  retnts. 


Certiju  conforme  à l' original.  yl  nomans  le 

y ppverOre  .ptS.  W O U N . r , fere'tane 

de  1 Allembiee  des  trois  Ordres. 

En  conformité  de  cette  délibération  , le  mémoire 
& les  pièces  relatives  à la  réclamation  des  habitans 
du  boimg  ia  Guuionere  & de  Tes  dépendances  enc 
cre  laulos  lut  le  Bureau  & remis  aux  CommiBaires 
pour  en  faire  leur  rapport  l’afl'emblée  : mémoire 
& pièces  qui  attef  eut  l’inconcevable  pobtion  de  ces 
habitans  leur  réfillance  & leurs  efiorts  , pendant 
plus  de  deux  fiecles,  contre  les  ericreprifes  irrégulitres 
mal  fondées  & fans  nombre  de  la  ville  de  Lyon  & 
(le  Tes  Fermiers;  enlorte  qu’d  efl  bien  rems,  dans 
la  circonfîance  aauelle,_de  faire  ceiîer  l’erreur  into- 
léiable^,  qui  les  a allervis  au  gré  du  caprice  de  de 
rinrérét  : i!  efl  bien  teros  de  leur  afllirer  , à l’avenir 
une  affiette  immuajale  , qui  les  place  & les  ramené 

dans 


dans  k fem  de  leur  véritable  province  , aiii?  droits  de 
laquelle  on  ne  fût  pas  venu  û bout  de  porter  at*:einte  , 
fl  l’adivité  de  fes  Etats  n’eûc  jamais  eu  le  malheuï 

detre  fufpendus.  , r j v j a’  ^ 

Pour  donc  faire  rentrer  les  chofes  dans  1 ordre  d ou 

elles  n’auroient  pag  dû  être  interverties  , les  habifan 
du  bour^  la  Gudlodere  fuppHent  MESSIEU-.S  LES 
TROIS  ORDRES  RÉUNIS  de  la  province  de 
phiné,  enfemble  tous  ceux  qoi  font  dedinés  & 
font  chargés  de  rendre  la  juftice  . de  vouloir  bien 
écouter  leur  réclamation,  accueillir  leur  vœi,  les 
apprécier  fous  leurs  vrais  rapports,  & enhn  leur 
procurer  au  plutôt  l’état  primitif,  qui  leur  a ece 
ravi  , fans  ceffer  de  leur  appartenir» 

^ r. 

, Ferrand  , Syndic  en  excrc  ce.  -, 
Allard,  Député, 


F I N» 


r'D 


